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Le 31 Janvier, une réunion du Conseil
d'Administration élargi s'est tenue à Nantes, à
l'Ecole de la navigation. Plusieurs capitaines
de Loire atlantique et du Morbihan étaient pré-
sents.
L'assemblée se composait de 32 personnes, dont
13 actifs :

les commandants BROCHEC - GOURMELON - DEBAYLE
STEPHANY - GODIN - LALITTE - COSSON - QUEMA -
LE GALL -'ABELANET - APPERY - RUYSSEN - CARTRON
HOCHET - B. JOSSE - CHENNEVIERE - PLANTY - LE GALLOU
SALVY - MAHEO - BRETON - MONTADOR - MORIO - LEROn
NICOUX - J.C. JOSSE - LANGLAIS - HATTET - de WOLBOCK
BELBEOC'H - LE FRANC -

Après son mot de bienvenue, le Président
BROCHEC a ouvert les débats avec 1'affaire du SAUlT
GERMAIN, en précisant que l'on aurait d'autres sujets
à traiter et qU'en conséquence le temps consacré à

cette question serait limité.
Pour nos collègues qui ne seraient pas au courant,
voici un bref résumé de l'affaire et de notre action

Le 31 Décembre 1984, pour faire aboutir des reven-
dications mais aussi suivant le principe de méthodes
dures que la CGT engage contre les autorités, un
groupe de délégués syndicaux investissent la passerelle
du Saint Germain entrant dans les jetées de Dunkerque,
battent en arrière et mouillent le navire dans la passe,
bloquant le port. Malgré les sommations du commandant,
ils refusent de l'écouter et disent que c'est une muti-
nerie. Le mauvais temps et une avarie de guindeau les
obligent à rendre la direction des opérations au com-
mandant qui met le navire à quai et dépose un rapport
de mer circonstancié à l'administration des affaires
maritimes.
L'AFCAN est prevenue indirectement et apprend que
l'Armement naval S N C F, chapitré par le Secrétariat
d'Etat à la mer, ne prendrait pas de sanctions envers
son personnel. Le Secrétariat à la mer lui-même qui
perçoit certainement une provocation de la CGT ne
tient pas à faire appliquer le code disciplinaire et
pénal. Sa crédibilité et son autorité ne sont plus
assez fortes pour une telle action.
L'AFCAN n'entend pas laisser l'anarchie s'étendre sur
les navires français, la grève ~st un droit mais la
mutinerie est un crime et est considérée comme telle
dans tous les pays. Le commandant BlWCHEC demande donc
par lettre le 8 Janvier à Monsieur LENGAGNE de prendre
des sanctions contre les mutins.
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Pour appuyer cette lettre nous avons des roncontres
avec Messieurs THEOBALD et CARLIER d'abord, puis avec
Monsieur ROUDIER, directeur adjoint du Cabinet. Celui-
ci ne nous cache pas qU'il n'y aura pas poursuite des
mutins. D'ailleurs nous apprendrons pas 1~ nuite que,
vrai ou faux, le représentant C 0 T de Dunkerque mon-
trerait une lettte de ce m~me Monoiour ROUDIER l'as-
surant que le Secrétariat d'Etat à 10 mor Ile pren-
drait pas de sanctions.
Pour tenter de nous faire entendre nouo noua
sons alors à Monsieur LAURIOL qui dépose un
écrite près du Ministre des transports, pu!
l'intermédiaire d'un avocat nous déposons un'
en justice.
Voici donc les faits et notre action brièvement résu-
més.
Lors de la réunion de Nantes, l'assemblée a pensé que,
pour mieux poursuivre notre action, il était souhai-
table de fonder un syndicat. Dans la foulée le
"SYNDICAT NATIONAL DES CAPITAINES DE NAVIRES" SNCN
a vu le jour. En réalité il n'apportera aucun avantage
pour la poursuite de notre action, mais en cas de
besoin nous l'aurons sous la main.
Bon nombre de nos collègues seront certainement sur-
pris par la création de ce syndicat, réalisée un peu
rapidement semble -t-il. Il faut dire que le 31 Janvier
tous les participants à la réunion de Nantes, membres
du CA.E. et invités, étaient d'accord sur cette créa-
tion si elle pouvait apporter un soutien à notre action
en justice. Actuellement nous savons. que le syndicat
n'a aucun avantage sur l'association pour poursuivre
cette action, mais il existe et il n'ost pas dit qU'un
jour nous n'en n'aurons pas besoin.

adres-
question
par
plainte

La seconde question traitée durant la réunion portait
sur la délivrance de brevets de la Marine marchande
aux personnels de la Marine nationale.
Depuis 1975 ont été distribués

brevets de

"
"

C L C
L L C
L G N
C Q

• 31
11
7

• 11 "

mais surtout depuis 1981, 41 brevets de capitaines
cotiers ont été ainsi accordés et dans une période
de chomage c'est très grave.
Nous souhaiterions avoir de nos collègues des infor-
mations concernant l'usage fait de ces brevets.
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STANDARD TRAINING CERTIFICATE AND WATCHKEEPING (STCW)

Cette convention est entrée en vigueur
en Avril 1981l. Pour l'instant les brevets français
ne sont pas conformes à la réglementation inter-
nationale qui exige conjointement à la rédaction
française une rédaction en langue anglaise.
Mais de plus, il faut à l'étran~er 24 mois de pas-
serelle pour obtenir la délivrance d'un brevet de
commandement et en France seulement 16 mois.
Pour rester en accord avec 1'0 M l, nous aurons
donc en France à modifier notre réglementation.

ASSEMBLEE GENERALE DE L'IFSMA

Les 23 et 24 Mai prochains, l'AFCAN
présentera à l'assemblée générale de l'IFSMA à
Londres une étude sur la question du quart du capi-
taine, vue à travers la législation française. Dans
le même temps, d'autres membres de l'AFCAN suivront
dans la même ville une réunion de l'OMI.

MODIFICATIONS DES RESPONSABLES DE REGIONS

Nous avons apporter les modifications
suivantes

• le commandant BORDENAVE souhaitant se retirer
est remplacé pour la région brestoise par le commandant
LANGLAIS

• pour le Morbihan, le commandant JOSSE offre
sa place de responsable au commandant MORIO, lequel
étant actif sera secondé par les commandants LEROY
et LE FRANC

• pour la région Loire atlantique-Vendée-Charente.
le commandant. LE GALL OU remplacera le commandant GODIN
à Nantes, en Avril, assisté des commandants MAHEO et
BELBEOC'H. Le commandant GODIN se chargera de la Vendée.
Les commandants SALVY et CARTRON de la Charente maritime.

Pour faciliter les relations, un nouvel
annuaire sera édité dès que possible.
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AFFAIRE ABEILLE-FLANDRES/AFFAIRE DU SAINT GERMAIN

Tout le monde se souvient des problèmes
du commandant BULOT sur l'Abeille Flandres à Brest.
Tenu par contrat d'assurer des patrouilles de sécu-
rité dans la zone d'Ouessant, il avait appareillé de
Brest en laissant à terre une partie de son équipage
en grève. Cette action avait donné lieu à une polé-
mique et le commandant BULOT, se sentant désavoué par
le syndicat CGT, lui avait envoy~ sa démission. Nous
vous donnons ci-dessous en lecture la réponse de l'or-
ganisation syndicale :

Monsieur BULOT Jean

9, rue des Horten~ia~

Le Leurc'h

56400 AURAY

Cher Coll ègue,

Nous enrp.gi~trons votre demande de démission de notre

Organisation Syndicale mais tenons Ilvous rappeler/contrairement il

ce que vous pourriez penser,que nous avons pour priorité la défense

des intérêts des nnvLqant.s avant celle de l'intérêt privé d'un de
"US .edhéz uut.s.surtout, e 'il Y a canlra<liction eut.re les deux.

Nous aimerions que vous le compreniez car c'est toute

la différence enlre une Organisation Syndicale et un simple cabillet

d'avocat.

Dans l'affaire que vous nous rappelez, je n'ajouterai

rien aux déclarations faites par notre Organisation et l'ensemble

du Comité de Coordination des Officiers du Remorquage car elles se

comprennent d'elles-mêmes.

NouS vous prions <l'agréer, Cher Collègue, nos salutations

syndicales.

r
Le SecréW!t o G"Il{'Yd 1

(. \) .
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Cette réponse est à rapprocher du telex adressé par
le même syndicat à la Direction de l'Armement naval
SNCF, le 8 Janvier 1985, au sujet de la mutinerie du
Saint Germain, dont voici le texte

"Fedération capitaines officiers CGT demande régle-
ment conflit équipage - stop - Etonnée du blocage
négociation actuelle sur problè me sanctions envisa-
gées par direction - stop - Confirmons notre opposi-
tion à ces sanctions individuelles. Considérons action
marin comme conflit collectif - stop - Officiers
solidaires contre remise en cause contrat".

Le comportement de ce syndicat souligne la spécifi-
cité des commandants sur leur navire.
Actuellement beaucoup souhaiteraient que l'améliora-
tion du niveau de vie et des avantages sociaux se fasse
au détriment de l'autorité et du travail.
Le capitaine ayant pour mission d'assurer la bonne
marche de son navire et d'y maintenir l'ordre se trouve
donc être le premier géneur.
Pour nous protéger, utilisons donc une technique qui
a déjà fait ses preuves :

"CAPITAINES DE TOUS PAYS, UNISSEZ-VOUS"

QUART DU CAPITAINE

Expériences diverses à bord de navires N C H P
Commandant P. MASSE lN

1984 a vu à la N C H P l~euxexpériences d'or-
ganisation du travail qui montrent qU'il existe heureu-
sement d'autres solutions de réduction d'effectifs que
celle de mettre le capitaine au banc de quart.
Quoiqu'on dise et fasse le fait "polyvalent" devient
Irreversible tant pour certains officiers que pour le
personnel. Il faut donc "faire avec" et cesser de penser
comme des monovalents que nous sommes pour la plupart
puisque l'avenir, ce ne sera pas nous.
Ces expériences sont effectuées à bord de cargos poly-
valents type "CIOTAT"; automatisés, moteur lent, agés
de 7 à 10 ans, assurant un service régulier de diverses,
anachronique aujourd'hui (rades foraines, travail en
chalands et boutres, etc •••), navires 'clRssiques' si
l'on peut dire, ne possédant pas d'instrumentation
révolutionnaire).

- ~~E~~!~~S~_Y!!!~_~~_Y~!~~S~

Durant sa période libérienne, l'effectif
était composé de 3 officiers supérieurs polyvalents,
3 ~attres français, le reste de l'équipage (dont 3
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lieutenants) étant mauriciens.

• le polyvalent nO 1 assurait les fonctions
de commandant et chef mécanicien allégées.

• le polyvalent n° 2 (sans quart) assurait le
fonctionnement, l'entretien de l'ancien service pont
(y compris mécanique extérieure).

• le polyvalent n° 3 assurait la direction du
service energie et propulsion.

Cette courte expérience n'a pas été prolongée, le
navire passant sous pavillon mauricien avec un retour
à l'ancienne organisation adaptée à la législation
locale. Finalement il y avait un officier supplé-
mentaire et cette expérience somptuaire reflétait
plus le désir de mettre en selle la polyvalence que
de procéder à de réelles économies.
Les officiers présents lors de cette expérience ont
d'ailleurs rédigé un rapport parvenu aux navires.

-§~E~~!~~S~_~~_~~~!~~~!!~~~!~~_~~~_~ff~2!!f~

Il s'agit en fait d'une réduction
d'effectifs de 25 à 19, durant les longues traversées.
Pour les officiers, suppression totale d'un officier
technicien, il reste chef et 2ème mécanicien.
Pour l'équipage, création de matelots mécaniciens
pouvant indifféremment faire la veille ou un travail
d'exploitation, d'entretien ou de réparation.
Désir de supprimer l'homme de veille grAce à l'appoint
de divers appareils supplémentaires à la passerelle,
en s'appuyant sur la réglementation internationale
sur la veille, plus réaliste que la législation natio-
nale.
Interventions de nuit techniques confiées aux muitres
machine.
Cette organisation demarre fin décembre et concernera
quatre navires.
Deux tendances en tout cela :
diminution du nombre des officiers de niveau 1 au
profit de l'émergence d'une maistrance encore aujourd'-
hui autodidacte mais plus spécialisée et qualifiée··
probablement demain.
Chacun, malgré sa connaissance d'une spécialité,
pouvant participer à ce qui serait convenu d'appeler
les tAches communes ou de servitude : manoeuvre, veille,
nettoyage. L'avenir évedemment dira si cette ~olution
est suffisante, tant pour le coOt que la bonne marche
du navire ainsi que pour attirer de nouveaux équipages
de qualité.
En tout état de cause, la charge de travail du capi-
taine n'étant pas amenée à diminuer, lui ajouter des
heures fixes de quart semble superflu.
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D'autant plus que la prochaine fonction menac~
par l'évolution des techniques, celle de radio,
devra ~tre remplacée par une autre qui est actuel-
lement toute désignée.

Quoiqu'on fasse, de grè ou de force, il faudra plon-
ger dans ces mutations. Si nous devons rester vigi-
lants, essayons d'orienter notre sort au lieu de le
subir en regrettant ce qui ne sera plus.

Je propose qu'une équipe de volontaires s'attelle
au devenir de notre fonction, puisque déjà, grAce
à l'AFCAN, le point du jour a pu être réalisé.
De toutes façons, nous serons plus écoutés en pro-
posant qu'en critiquant.
Nous en sommes arrivés au m0Ment où les lois passées
sont abandonnées m~me par l'administration •••
Alors plutôt que le combat derri~re des fortifi-
cations démnntelées, préférons le combat de mouvement
en rase campagne.
Tenir compte de techniques nouvelles n'est pas une
atteinte à la sécurité si l'on maintient bien ferme

le principe que le système doit être tel que l'ef-
ficacité ne soit pas compromise par la fatigue (et
là, il Y a aussi fort à faire, sans que cela soit
forcément une question de nombre).

FORMATION DES JEUNES (P. MASSEIN)
Ex directeur d'EAM -

Ces dernières années, lorsque le
navire fréquentait les eaux européennes en période
estivale, les capitaines ont vu appara1tre à leur
bord des jeunes garçons et filles portant le titre
d'élève et disparaissant aussi vite qu'ils p.taient
venus.
Depuis que ce système existe, il est peut-~tre
temps d'y réfléchir car depuieo sa mtse en oeuvre
le contexte a évolué.

1 - La présence de ces élèves découle d'enga-
gements tripartites patronat, syndicats, état.
Toutefois la charge finale de la formation incombe
aux capitaines à qui on n'a ~as demandé leur avis •••

2 - Le nombre de navires susceptibles de rece-
voir les jeunes au moment voulu diminue chaque gnnée.
Le nombre d'élèves embarqués a donc tendance à
cr01tre.
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3 - L'obtention des conditions de navigation
amène des contraintes dans les embarquements qui
ne favorisent ni le service à bord, ni l'instruction
des élèves.
Il faut donc mettre en garde les parties concernées
sur la différence entre ce qui se passe à bord et ce
que l'on voudrait qu'il sy passe. Nous constatons:

a) que la charge de ces embarquements
ne repose finalement que sur une partie de la flotte

b) que cette charge semble bien super-
flue, compte tenu de l'évaporation importante se pro-
duisant après ces années de cours et m~me certaines
motivations négatives dès le départ (on fait les
écoles de la marine marchande, mais pas dans l'inten-
tion de naviguer)

c) que le découragement, puis l'indif-
férence atteint peu à peu les responsables embarqués
face à cette noria finalement peu contrÔlable et
inutilisable (à la rapidité des embarquements d'élè-
ves vient s'ajouter en tournée du nord les mutations
normales des formateurs)

d) que les élèves de 1ère année doivent
accomplir un travail personnel de recherche qui n'est
en réalité qu'un travail de copie des documents du
bord. Cela a au moins le mérite de leur montrer
l'existence de ces documents. Mais la flotte ne se
renouvelant pas, il n'est pas rare de voir le jeune
embarquer avec en sa possession le cahier d'un ancien
relatif au même navire, ou de la m~me série •••

e) que ce mauvais "amarinage" se
répercute lorsque d'élèves ces jeunes passent officiers.

f) que cette méthode de formation, en
une période de mut,tions rapides, met en contact des
générations disparates. Est-il utile de transmettre
aux jeunes une expérience, du passé en tout état de
cause, dont ils n'auront probablement pas l'usage?

g) que la réduction des effectifs rend
de plus en plus aléatoire la formation à bord. Les
postes de travail, de plus en plus rares, demandent
de plus en plus des personnes en pleine possession
de leurs connaissances.

On peut donc poser le problème de savoir comment
former le marin de demain (s'il faut encore en former).

-.
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Dans un contexte de petit nombre, de budget
minimum et d'une formation maximm :

- ne pas mettre à la charge de l'enseignement
maritime des élèves de passage

- ne pas faire assumer aux armateurs, aux
équipages et à l'état les frais de l'épreuve de
la vocation. Pour cela, après admission à un
concours d'entrée et une formation rapide, genre
formation nautique, je suggère un long embarquement
(les 3/4 d'une année scolaire par exemple) dans les
fonctions de pilotins (évidemment il est actuellement
plus intéressant finalement d'être "TUCARD" que
pilotin au pair). C'est, toutes proportions gardées,
la méthode de l'E NA: le stage avant l'école).
Ces pilotins de tous niveaux pourraient éprouver leur
vocation, quitter la profession au plus vite, sans
engager de frais excessifs pMlr la collectivité en
cas d'échec,. se confirmer et rendre déjà à bord
quelques services en échange d'une formation plus
personnalisée de la part de marins et officiers qui
trouveraient une nouvelle ardeur à leur instruction
et épanouissement.
Ces apprentis confirmés pourraient alors recevoir à
terre une véritable formation professionnelle (simu-
lateurs, maquettes, expériences diverses permettant
études et réflexions •••)
Les écoles de la marine marchande doivent devenir le
laboratoire de la marine de demain et ne plus se
contenter d'enseigner ce qui se faisait hier et
parfois aujourd'hui.
D'autres ont pour métier d'apprendre à lire, compter,
souder, ajuster, informatiser. Pourquoi la marine
marchande s'en charge-t-elle encore? A elle de déter-
miner les spécialités déjà acquises pour se présenter
aux différentes portes d'entrée. Ces différentes spé-
cialisations initiales étant finalement source de
richesse pour tous tout au long de la carrière du
futur candidat, tout en lui assurant une porte de
sortie en cas d'aléas de santé ou dans le nombre
de postes de travail disponibles.
La vraie polyvalence c'est l'apport de spécialisations
diverses déjà confirmées auquel on superpose une
formation maritime globale à moduler selon les niveaux.
Ce n'est plus prendre un bachelier et lui apprendre
l'algèbre de Boole, prendre un gamin de 15 ans et
lui apprendre quelques notions élèmentaires de tOlerie
ou de soudure •••
Amarinons des gens formés dans une spécialité, c'est
là maintenant le véritable enseignement maritime. La
profession est trop étroite pour assurer seule tous
~es besoins, et si elle est en nifficulté actuellement
c'est qu'elle a laissé finalement à d'autres les
.clés de son avenir.
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D l \T ERS

• Le secrétariat général rappelle
que le trésorier étant désormais le commandant
BOUDIERE, les cotisations doivent être adressées
au siège de l'AFCAN, à Saint Cloud; le montant
pour 1985 étant :

- actifs : 1 000 FR
- sédentaires : 750 FR
- retraités : 150 FR

• L'assemblée générale de l'AFCAN
aura lieu le 13 Mai 1985 à bord du Belem. Au déjeuner
de midi pris au Cercle de la mer sont conviées les
épouses présentes.

• Pour toute demande d'assistance
juridique, aviser obligatoirement

le commandant BUSIAU à l'Arcouest
22620 PLOUBAZLANEC - Tél. 96/55 87 45

puis le secrétariat général (un répondeur téléphonique
est à la disposition des adhérents, jour et nuit).

Le Président BROCHEe nous avise en dernière
minute que Maitre BARBANCON-HILLION assistera à
l'assemblée générale AFCAN et présentera une étude
sur : "LE CAPITAINE & LE DROIT PENAL".

o~o~o~o~o~o~o
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